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DÉMATÉRIALISATION DES ACTES DE 
L’ÉTAT CIVIL : LE REGISTRE D’ÉTAT 

CIVIL ÉLECTRONIQUE (RECE) 

La loi du 10 août 2018 a posé les bases pour l’expérimentation d’un registre d’état civil électronique (RECE). 
Trois arrêtés du 9 mars 2021 ont précisé les modalités pratiques de ce nouveau service : registre d’état 
civil électronique, téléservice de délivrance de documents dématérialisés, téléservice de vérification de la 
fiabilité. 

QU’EST CE QUE LE RECE ? 

C’est un registre d’état civil disponible en ligne qui permet au service central d’état civil (SCEC) et 
aux postes consulaires et diplomatiques d’établir, de gérer, conserver et délivrer des actes d’état 
civil des Français nés, résidant ou ayant vécu à l’étranger sous format électronique. 

A QUOI CELA SERT-IL? 

Les Français nés ou ayant vécu à l’étranger peuvent désormais demander en ligne la délivrance 
d’une copie intégrale ou d’un extrait d’acte de l’état civil (naissance et mariage) au format 
numérique. 

COMMENT Y ACCEDER ? 
Un téléservice a été mis en place et est accessible grâce aux identifiants France Connect ou 
service-public (au moyen d’une adresse électronique et d’un code confidentiel). Le document 
sollicité est déposé dans un espace personnel sécurisé, l’usager est alors informé de la mise à 
disposition du document par un courriel.

N.B : Il sera toujours possible pour les usagers de demander la délivrance d’une copie en version 
papier.

Un téléservice supplémentaire, «RECE vérification» , permettra de vérifier la fiabilité d’actes ou 
d’extraits d’état civil qu’un usager aurait imprimé après l’avoir reçu sous format électronique.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/texte_jo/JORFTEXT000043227298
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/texte_jo/JORFTEXT000043227298
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043227335/
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COMMENT SONT PROTÉGÉÉS CES DONNÉES? 
Les actes de l’état civil seront conservés au format numérique signés électroniquement 
pendant une durée de cent vingt ans. Au-delà de cette date, les actes de l’état civil seront 
transférés sur le support d’archives numériques du ministère des affaires étrangères, SAPHIR 
(Système d’archivage pérenne pour l’histoire, l’information et la recherche).

Les pièces nécessaires à l’établissement d’un acte de l’état civil seront conservées dans un 
format numérique pendant une durée de cinquante ans.

Les copies intégrales ou les extraits d’actes de l’état civil seront, eux, conservés au format 
numérique signés éléctroniquement pendant une durée de douze mois. Au-delà, ces docu-
ments seront détruits.

D’AUTRES ÉVOLUTIONS PRÉVUES ? 

Il est prévu que les Français établis à l’étranger puissent prochainement déclarer en ligne un 
évènement d’état civil en vue de sa transcription, sans avoir à se déplacer dans les consu-
lats.
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Traitement de la demande
Après le dépôt de la demande, certains consulats (ou le BTM ou BTE) accusent réception du 
dossier, mais attention ce n'est pas tout le temps le cas. La plupart du temps, les conjoints de-
vront eux-même s'enquérir de l'état de l'avancement de leur dossier. 

Comme mentionné, une audition des époux peut être demandée afin d’établir l’intégrité du 
consentement et le bon fondement du mariage, notamment en cas d’absence de certificat de 
capacité à mariage.

Les époux sont notifiés de la décision d’acceptation ou du rejet de la transcription.

En cas de doute,  l’autorité compétente peut également surseoir à transcrire le mariage et saisir 
le procureur de la République de Nantes afin que ce dernier se prononce sur la transcription. Le 
procureur dispose d’un délai de 6 mois pour se prononcer et peut demander à la police ou à la 
gendarmerie de procéder à des auditions complémentaires.

En cas d’opposition à la transcription, les époux ont alors la possibilité de saisir le Tribunal Judi-
ciaire de Nantes. Ses jugements peuvent également faire l’objet de voies de recours habituelles 
: appel devant la Cour d’appel de Rennes puis pourvoi en cassation.

Les effets de la transcription
Si la demande de transcription est acceptée, le mariage - officiellement reconnu par l’Etat fran-
çais - est dès lors opposable aux tiers. Un livret de famille ainsi qu’un acte de mariage français 
seront alors délivrés. Les démarches de déclaration de naissance ou encore la procédure de 
demande de nationalité du conjoint étranger seront facilitées.


